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Le Directeur général de l’OIM, William Lacy Swing, a appelé la 10 Juin dernier à prendre des mesures au niveau international et à 
intensifier la coopération suite à l’arrivée par bateau de plus de 5 470 migrants en Sicile en un weekend. Plus de 50 000 migrants et 
demandeurs d’asile sont ainsi arrivés en Italie depuis l’Afrique du Nord en 2014. Phénomène mondial, la région méditerranéenne n’est 
pas épargnée, loin de là, et voit chaque jour en mouvement des vagues Sud-Nord de migrants, depuis l’Afrique du Nord comme source 
ou transit vers les rives sud de l’Europe, à la quête d’une vie meilleure. L’Organisation Internationale pour les Migrations, en Tunisie et 
dans le monde, se bat chaque jour pour promouvoir la migration régulière et protéger les migrants ou aspirants à la migration 
vulnérable, tout particulièrement les enfants migrants non accompagnés et les victimes de la traite. Si la migration est une 
problématique nationale, elle est indissociable d’une réponse régionale, car transnationale, faisant interagir les pays d’origine, de 
transit ou de destination. 

Repenser la prévention en amont pour une protection 
optimale en aval  de la migration irrégulière. 

La prévention auprès des jeunes, population à fort potentiel et à forte 
tendance migratoire, de surcroît vulnérable, est une des priorités de 
l’OIM Tunisie, et partie intégrante de son mandat depuis quelques 
années. De par son spot « L’Histoire de Fatma » ou le projet régional en 
cours « SALEMM », l’OIM s’engage avec détermination dans la lutte 
contre la Traite par la sensibilisation et la prévention auprès des plus 
jeunes. Dans une période clé pour la Tunisie, en attente de la 
ratification de son projet de loi contre la Traite des Personnes dans 
lequel l’OIM a joué un rôle primordial d’accompagnateur, la tenue d’une 
conférence internationale sur la thématique à Tunis est un signe fort 
des autorités et des parties prenantes internationales. L’OIM souhaite 
dans le futur orienter sa prévention vers les consommateurs et clients 
de produits issus de la Traite, en espérant sensibiliser sur la 
bienveillance à avoir quant au respect des droits des travailleurs pour 
une tolérance zéro vis-à-vis de l’esclavage moderne. 

Une coordination régionale pour un impact national à 
une problématique transnationale 

La protection des migrants débute au moment du départ jusqu’à la 
destination. Ainsi, il est impossible de conceptualiser une protection 
géographiquement partielle et uni-sectorielle. C’est dans cette optique 
que l’OIM a lancé en 2013, en complément du “Groupe Force 
Méditerranée” de la Commission Européenne, le NOAH, un groupe de 
travail inter-agence formé pour faire face aux mouvements migratoires 
irréguliers transitant et depuis l’Afrique du Nord grâce à une approche 
multi-facettes et intégrée pour les pays d’origine, de transit et de 
destination; et pour assurer la protection des personnes en 
mouvement. L'objectif de ce groupe de travail est de promouvoir et 
faire respecter les droits humains des migrants le long de la Route 
migratoire de la Corne de l’Afrique et en Afrique du Nord, grâce à des 
efforts coordonnés pour développer de nouvelles politiques, 
programmes, interventions et connaissances. 

Protéger les migrants,  
un défi de la Méditerranée 
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LUTTER CONTRE LA TRAITE DES ËTRES HUMAINS : FOCUS 

Conférence internationale sur 
la Lutte contre la Traite des 
Êtres Humains :  
« Une réponse plurielle à un 

phénomène multiforme » 
Les 15 et 16 Avril 2014, à Tunis une conférence 
internationale sur le thème : « la lutte contre la traite 
des êtres humains : une réponse plurielle à un 
phénomène multiforme » organisée par le Ministère de 
la Justice, des Droits de l’Homme et de la Justice 
Transitionnelle, le Conseil de l’Europe et l’Organisation 
Internationale pour les Migrations (OIM) s’est tenue à 
l’hôtel Golden Tulip El Mechtel. Cet évènement a été 
rendu possible grâce à un financement conjoint de 
l’Union Européenne à travers le Conseil de l’Europe 
(programme Sud), et des fonds de l’OIM. 

Lors de la séance inaugurale, M. Hafedh Ben Salah – Ministre de 
la Justice, des Droits de l’Homme et de la Justice 
Transitionnelle, de M. William Massolin, coordinateur des 
activités nationales du Conseil de l'Europe en Tunisie, Mme 
Lorena Lando – Chef de mission de l’OIM en Tunisie, et M. 
Lorenzo Kluzer – représentant de l’Union Européenne en 
Tunisie ont ouvert les débats rappelant que cet événement est 
une occasion unique d’aborder la question de la traite à travers 
le monde et plus spécifiquement dans la région ainsi qu’en 
Tunisie. 

Le Ministre de la Justice commençait son allocution, qualifiant 
la traite des personnes comme « l’un des défis les plus 
importants en ce qui concerne les droits de l’Homme ». Pour y 
faire face, M. Ben Salah souligne l’importance de l’adoption et 
l’application du protocole de Palerme en Tunisie, la 
coordination entre toutes les parties prenantes, et 
l’aboutissement du projet de loi tunisien en matière de lutte 
contre la traite des personnes (actuellement en cours 
d’approbation), dans une stratégie globale. M. Massolin, au 
nom de la Secrétaire Générale adjointe, Mme Gabriela Battaini-
Dragoni, insistait quant à l’engagement du Conseil de l’Europe 
sur la thématique de la traite, comme en témoigne la 
production et la mise en circulation en 2008 de la « Convention 
du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres 
humains », un document mieux adapté aux challenges proposés 
par la traite moderne et qui propose une réponse plus efficace 
et adaptée aux politiques juridiques des pays à l’heure actuel. 
Pour son suivi et sa mise en place, le Conseil de l’Europe peut 
s’appuyer sur son Groupe d'experts sur la lutte contre la traite 
des êtres humains (GRETA). 

L’OIM, par la  voix de sa Chef de Mission en Tunisie, Mme 
Lorena Lando, a rappelé la nécessité du Partenariat, en plus de 

la Protection et de la Prévention, comme condition sine qua non 
d’une réponse coordonnée et efficace à la traite. Mme Lando a 
aussi mis en exergue la nécessité de faire face à la problématique 
en s’adressant à la demande, une cause connue mais bien souvent 
négligée. La Chef de Mission a donc exposé la vision de l’OIM en 
ces mots : « Nous croyons que si nous pouvons encourager les gens 
à chercher régulièrement des garanties de leurs détaillants que les 
produits individuels de consommation n'ont pas été produits par 
des travailleurs migrants victimes de la traite et d'exploitation, cela 
peut à son tour encourager ces détaillants à préférer des articles 
qui sont garantis d'avoir été produite éthique auprès de leurs 
fournisseurs. »  

M. Kluzer, représentant de l’Union Européenne, souligna 
également ce point dans son allocution, rappelant que cette 
conférence est un signe de l’engagement de l’Union Européenne 
et tous ses partenaires contre le phénomène de la traite. A ce titre, 
la Tunisie et l’Union européenne ont formellement établi un 
« partenariat privilégié de mobilité », visant à faciliter la circulation 
des personnes entre l’UE et la Tunisie, ainsi qu’à promouvoir une 
gestion commune et responsable des flux migratoires existants, 
notamment à travers la simplification des procédures de l’octroi de 
visas, pour ne citer qu’un volet de ce partenariat

1
. 

Lors de cette Conférence internationale, on a pu compter des 
experts et représentants d’organisations internationales et 
diplomatiques, dont Nicolas Le Coz, Président du GRETA et 
intervenant à maintes reprises durant les 2 jours. Ce sont près de 
20 intervenants, émanant de Gouvernements, Organisations 
Internationales ou de la Société Civile étrangère et Tunisienne, qui 
ont partagé leurs expertises et expériences, venus tout 
spécialement de Suisse, de Serbie, de la Belgique, du Liban, de 
Côte d’Ivoire, d’Algérie ou du Maroc.  

Depuis 2011, l’OIM accompagne les efforts du Gouvernement 
tunisien dans la mise en place de sa stratégie de lutte contre la 
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traite, et la production d’une étude exploratoire inédite sur l’état des lieux de la Traite en Tunisie, 
mettant en lumière l’existence même du phénomène à l’échelle nationale. L’OIM a apporté son 
soutien technique, grâce au projet SHARE (soutien et transfert des mécanismes d’assistance, 
d’orientation, et d’échange d’expériences en matière de traite des personnes), financé par le 
département d’État des États-Unis d’Amérique – Bureau JTIP, dans la protection des victimes, 
l’élaboration d’un Mécanisme National de Référencement pour l’identification et l’assistance des 
victimes de traite permettant la standardisation des procédures. 

Plus d’informations : 

Programme 
 
Communiqué de Presse 
 
GRETA 
 
Convention 
 
l’OIM et la lutte contre la traite 

LUTTER CONTRE LA TRAITE DES ÊTRES HUMAINS : INTERVIEWS 

 

LA CAMPAGNE DE PREVENTION 
CONTRE LA TRAITE DES PERSONNES 
ORGANISEE PAR L'OIM TUNISIE EN 
2013 

L’histoire de Fatma 

Cliquez ici pour voir la vidéo 

SALMA ABIDA 

 

Quelles sont les moyens mis en œuvre à 
l’échelle nationale pour lutter contre la Traite ? 

La mesure la plus importante mise en œuvre 
reste la loi de lutte et de prévention à la Traite 
des Personnes en Tunisie. Ce projet de loi mené 
par un groupe pluri-ministériel a été observé et 
débattu par les Organisations Internationales 
(entre autres par l’OIM) et la Société Civile dans 
le cadre du Projet « SHARE ». Le projet de loi est 
à présent dans les mains du Ministère de la 
Justice qui le soumettra très prochainement au 
Conseil des Ministres pour discussion et 
approbation. SHARE a permis de présenter cette 
loi au plus grand nombre au niveau institutionnel 
et améliorer la compréhension de sa nécessité. 

Le souci actuel est qu’aucun texte ne définit ou 
incrimine la traite des Personnes en Tunisie. Des 
efforts ad-hoc sont menés pour tendre vers la 
création d’une unité de lutte contre la traite, au 
sein du Ministère de l’Intérieur, en attendant que 
la Commission voie le jour officiellement. Des 
formations de l’OIM ont permis par le passé et 
permettent à l’heure actuelle de renforcer les 
capacités des organes institutionnels en la 
matière. 

La législation nationale tunisienne telle qu´elle 
est aujourd´hui peut- elle faire face à la traite 
des personnes ? En quoi est-il important 
d´avoir une Loi spéciale contre la traite en 
Tunisie? 

Au jour d’aujourd’hui, la cadre juridique tunisien 
est insuffisant en ce qui concerne la traite des 
personnes. Ce même cadre est composé de 
dispositions dispersées et qui n’ont pas été 
légiférées pour lutter spécifiquement contre la 
traite, elles touchent des volets transversaux ou 
communs à la traite sans jamais la spécifier. On a 
donc une absence d’harmonisation entre 
dispositions, elles n’incriminent pas la traite 
comme un crime indépendant. De surcroît, il 

existe un vide juridique sur la protection et 
l’assistance directe des victimes, ainsi que sur 
le volet de la prévention de la traite. Enfin, 
nous faisons face à une absence d’un cadre 
institutionnel spécialisé à même de réagir en 
conséquence pour ces victimes. 

Avec la loi future, il existera un cadrage du 
phénomène sous tous ces aspects, en 
commençant par définir ce qu’est la traite des 
personnes, et pour l’incriminer efficacement. 
La prévention et le partenariat prendront 
également une part importante pour 
accompagner ce cadre juridique et le rendre 
cohérent. 

Comment collaborez-vous avec l’OIM en ce 
sens ? 

Au travers du projet SHARE, l’OIM a été d’un 
soutien fondamental et décisif dans notre 
entreprise. Tous les rapports officiels 
précédant l’Étude exploratoire sur la traite 
des personnes en Tunisie, produite par l’OIM, 
ne diagnostiquaient aucun phénomène de 
traite en Tunisie. Via cette étude, les 
formations, la médiatisation, la sensibilisation 

et son soutien technique pour la rédaction 
du projet de loi, l’OIM a eu un rôle crucial 
de soutien du Gouvernement Tunisien. 
Nous espérons à l’avenir bénéficier 
toujours du même support de la part de 
l’OIM, avec des formations, des débats, 
des conférences comme celles-ci qui nous 
permettent d’échanger les bonnes 
pratiques avec nos homologues 
étrangers, et réitérer notre engagement 
avec nos partenaires dans la lutte contre 
la traite. Nous espérons enfin développer 
avec l’OIM plus d’études spécialisées sur 
des thématiques précises liées aux 
différentes formes de traite en Tunisie. 

 

Plus en savoir plus :  

The Guardian : Les femmes de ménage 
au proche orient : premières victimes des 
abus sexuels 

Centre d´Études Juridiques et Judiciaires (CEJJ)  

 

http://www.appui-media-tunisie.com/?wpfb_dl=132
http://www.tn.iom.int/actualites_details.php?id=90
http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/trafficking/default_fr.asp
http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/trafficking/Leaflets/Victims/FRA_victims.pdf
http://www.iom.int/cms/fr/sites/iom/home/what-we-do/countertrafficking.html
http://www.tn.iom.int/video_iom_fatma.php
http://www.theguardian.com/global-development-professionals-network/2013/jun/20/middle-east-maids-domestic-workers
http://www.theguardian.com/global-development-professionals-network/2013/jun/20/middle-east-maids-domestic-workers
http://www.theguardian.com/global-development-professionals-network/2013/jun/20/middle-east-maids-domestic-workers
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vulnérabilité à la traite des personnes dans 
d'autres secteurs de services – les hommes 
sont vulnérables à la traite comme jardiniers , 
chauffeurs, ou dans le secteur de la 
construction (par exemple , comme nous le 
voyons dans la course à la construction 
d’infrastructure pour des événements sportifs 
de grande envergure) ; les hommes et les 
femmes sont vulnérables également à 
l'exploitation avec le secteur de l'hôtellerie ou 
de l'industrie du vêtement pour ne citer que 
ceux là. Nous devons également réfléchir sur 
l'impact de la traite des personne en temps de 
crise, que ce soit les conflits qui continuent de 
faire rage, comme nous le voyons avec la Syrie 
; ou dans les pays qui commencent à se 
reconstruire. Ceux qui sont les plus 
vulnérables, les déplacés, les personnes qui 
ont trouvé refuge à hors de leur pays d'origine 
sont de plus en plus obligés de rechercher des 
stratégies alternatives de survie et sont encore 
à ce jour assujettis à être trompés et ainsi 
exposés au travail forcé, comme dans le 
secteur agricole, au mariage forcé ou à 
l’exploitation sexuelle . L’exploitation sexuelle 
demeure donc également un problème aigu 
de préoccupation au-delà d'un contexte de 
crise ; avec l'OIM qui a pu identifier de 
nouvelles tendances en ce qui concerne des 
filles Tunisiennes, par exemple, exploitées 
sexuellement au Moyen-Orient. 

Quelles sont les bonnes pratiques pour 
prévenir la traite des personnes chez les 
jeunes et de l'enfance dans la région ? 

SC : La Tunisie a montré quelques-unes des 
meilleures pratiques dans la région, 
notamment à travers ses outils de prévention 
adaptés, tels que la campagne de 
sensibilisation de lutte contre la traite 
"Fatma", traduit et partagée dans de 
nombreux pays à travers le monde (à voir ou 
revoir ici). L’OIM Tunisie a également 
développé des activités innovantes et 
éducatives pour les différents publics cibles 
sur les risques de la migration irrégulière et les 
possibilités de migration régulière; le théâtre a 
été un moyen particulièrement créatif par 
lequel les groupes potentiellement 

SARAH CRAGGS 
Experte régionale en matière d’Assistance des Migrants, Organisation 
Internationale pour les Migrations - Bureau régional d'Égypte 

Quels sont les types les plus courants de traite des personnes dans la région MENA ? 

Sarah Craggs : Nous pouvons dire d'abord que le travail forcé dans le travail domestique est 
un phénomène répandu et complexe dans la région. À titre d’exemple, dans le Golfe et les 
pays du Moyen-Orient, nous observons un grand nombre de ressortissants des pays du 
Maghreb et des pays d'Afrique de l'Ouest exploités dans la servitude domestique ; il ne touche 
pas que les enfants et les jeunes, mais les travailleurs de tous âges. Une autre constatation est 
qu'un grand nombre des trafiquants ou chefs de réseaux  sont des femmes, souvent dans le 
cas d’exploitation de femmes de ménage. En outre, et dans la région , la demande de main-
d'œuvre peu chère couplée avec une abondante main d'œuvre immigrée augmente la 

vulnérables ont été inclus afin de réduire le 
risque de traite des personnes. L'utilisation de 
jeux de rôle dans le camp de réfugiés de 
Choucha a non seulement fourni un moyen 
positif pour la sensibilisation, mais a 
également été bénéfique à la cohésion au sein 
du camp. Une autre pratique positive est 
l'engagement continu de l'OIM Tunisie et du 
gouvernement tunisien dans sa volonté à 
travailler avec les jeunes et les enfants sur 
diverses activités de protection et de 
prévention à travers la mise en œuvre à 
l’heure actuelle du projet régional SALEMM (« 
Solidarité Avec les Enfants du Maghreb et du 
Machreq " ). 

Quelles sont les mesures prises par l'OIM au 
niveau régional pour lutter contre ce 
phénomène ? 

SC : Au niveau mondial, l'OIM a une stratégie 
globale pour lutter contre la traite des 
personnes, la définition du crime suivant le 
Protocole de Palerme (2000). Nous 
fournissons une assistance directe aux 
victimes; ou nous développons la capacité des 
gouvernements et les institutions nationales à 
fournir ces services. L’OIM participe comme 
acteur central dans le développement des 
capacités des organisations de la société civile 
et la sensibilisation du public sur la question. 
Promouvoir le partenariat demeure une 
priorité supplémentaire au sein et au-delà de 
la région quand il s'agit de la lutte contre la 
traite des personnes, ce qui est un défi 
multidisciplinaire, transnational et 
multisectoriel. Développer le dialogue à tous 
les niveaux devient alors une condition 
essentielle pour fournir une réponse précise et 
adaptée. À cet égard, l'OIM travaille avec les 
pays touchés par son projet « PAVE » 
régionale (à lire plus en détail ici) pour définir 
un cadre régional de protection dans la région 
MENA – Moyen-Orient et Afrique du Nord 
(tout au long de 2014). Enfin, le partage des 
meilleures pratiques de modèles entre les 
pays est une autre mesure prise par l'OIM, 
permettant aux acteurs régionaux et 
nationaux de comparer leurs forces et 
faiblesses des politiques de prévention / 

d'intervention connexes, leur permettant 
d'améliorer leur cadre par la suite. Cet atelier 
a été une réalisation importante à cet égard ! 
L'OIM a également récemment développé un 
groupe d’intervention interinstitutionnel 
« Task Force NOAH » permettant de lutter 
contre la traite des personnes se manifeste 
dans les flux migratoires complexes. 

Où se situe la Tunisie en ce qui concerne la 
lutte contre la traite des personnes par 
rapport à d'autres pays de la région ? 

SC : Toujours dans sa phase de transition 
post- 2011, la Tunisie affiche actuellement des 
développements encourageants car il faut 
franchir les dernières étapes, et ainsi mettre 
en œuvre le cadre juridique tant attendu de 
lutte contre la traite des personnes. Une fois 
adoptée, la Tunisie aura toutes les chances - 
et la possibilité – de définir des normes et le 
développement de modèles de meilleures 
pratiques pour lutter contre la traite dans la 
région et au-delà, elle devrait rapidement 
atteindre le même niveau que certains de ses 
pays voisins. Pour ce faire, il est important 
que la Tunisie adopte pleinement son 
mécanisme national de référencement 
comme un outil efficace et efficient pour 
protéger les victimes. La création de la 
Commission anti-traite est également une 
étape louable ; et il est important qu'elle reste 
opérationnelle et fonctionnelle, pour fournir 
au gouvernement un grand atout pour lutter 
contre la traite des personnes. En fin de 
compte – et bien malgré qu’elle soit une 
première étape essentielle - la loi n'est 
toutefois pas la réalisation finale : elle doit 
être accompagnée de diverses actions et 
activités complémentaires, afin de la rendre 
pleinement efficace. 

L'OIM continue à soutenir tous les pays de la 
région MENA dans leurs efforts de lutte 
contre la traite des personnes ; et reste 
pleinement engagée à appuyer le 
Gouvernement de la Tunisie sur la mise en 
œuvre de la loi anti-traite , une fois adoptée , 
et au-delà pour assurer le développement de 
réponses efficaces de lutte contre cette 
violation des droits humains . 

http://www.youtube.com/watch?v=fYKtjw5xkZg
http://www.iom.int/cms/fr/sites/iom/home/news-and-views/press-briefing-notes/pbn-2014/pbn-listing/middle-east--north-africa-protec.html
http://www.iom.int/cms/fr/sites/iom/home/news-and-views/press-briefing-notes/pbn-2014/pbn-listing/middle-east--north-africa-protec.html
http://www.iom.int/files/live/sites/iom/files/Country/docs/IOM-Flash-Report-26.pdf
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PREVENIR LA MIGRATION IRREGULIERE – LA CAMPAGNE DE SALEMM 2014 

Les jeunes talents tunisiens s’engagent pour lutter contre la migration 
irrégulière : Le Casting du projet SALEMM 

Du 19 au 20 mai a eu lieu à Tunis le casting des jeunes tunisiens  
engagés à la cause et amateurs d’audiovisuel pour le projet 
SALEMM – Solidarité avec les enfants du Maghreb et du Mashreq. 
Une journée de casting a eu lieu aussi pour le 24 Mai à Sfax. 
Différentes interviews radios ont été réalisées pour relayer l’appel 
à casting. 

Les 30 jeunes sélectionnés sont devenus les Ambassadeurs du projet 
SALEMM en contribuant, à travers les vidéos réalisées au cours du 
Programme de Perfectionnement, à sensibiliser et à informer la 
jeunesse tunisienne à la question de la migration irrégulière et à ses 
risques. Il s’agit d’une initiative à l’échelle régionale, qui se déroulera 
également dans les autres pays partenaires du SALEMM à savoir 
l’Égypte et le Maroc. Ils ont depuis complété plusieurs formations à 
Sfax et Tunis, et participé à un certain nombre d’évènements publics 
en qualité d’ambassadeurs jeunes. 

Le Projet régional SALEMM est financé à hauteur de 80% par l’Union 
Européenne, ainsi que par différents co-financeurs tels que la 
Coopération suisse (Direction du développement et de la 
coopération), le Ministère des Affaires Étrangères Italien, le 
Ministère de l’Intérieur Italien, la Fondation «Compagnia di San 
Paolo», la Fondation Cariplo et la Municipalité de Milan. Grâce au 
soutien financier de la Coopération suisse, le projet SALEMM en 
Tunisie a pu élargir son champ d’intervention sur le gouvernorat de 
Sfax. 

REPONSE REGIONALE POUR LA PROTECTION DES MIGRANTS 

L'OIM lance le Groupe de travail de coordination régionale sur les routes 
migratoires d'Afrique du Nord-est et d'Afrique du Nord (MTF-NOAH) 
Les migrants transitant le long de la route migratoire de 
l'Afrique orientale et en Afrique du Nord sont souvent 
vulnérables; au cours des dernières années, l'OIM a pu obtenir 
un aperçu considérable dans l'exploitation et les abus dont été 
victimes les migrants irréguliers, et qui dans plusieurs cas 
finissent par être victimes de la traite des personnes alors qu’ils 
sont en transit en Egypte et en Libye notamment. 

Pour répondre à ces défis complexes et transdisciplinaires, le 
Bureau régional de l'OIM pour la région MENA a terminé 
l’année 2012 avec le lancement de la MTF-NOAH. L'objectif de 
ce groupe de travail est de promouvoir et faire respecter les 
droits humains des migrants le long de la Route Afrique 
migrateurs du Nord -Est et en Afrique du Nord, grâce à des 
efforts coordonnés pour développer de nouvelles politiques, 
programmes, interventions et connaissances. Il le fera en 
améliorant le dialogue et le partage d'information; la création 
de zones prioritaires pour une réponse de coopération et de 

programmes conjoints ; et la diffusion de bonnes pratiques 
novatrices ou des leçons tirées d’expériences passées. 

Le programme régional a cinq objectifs : (1) améliorer la base de 
connaissances sur les flux migratoires irréguliers et les besoins 
et la vulnérabilité des migrants ; ( 2 ) développer la capacité du 
gouvernement et des acteurs de la société civile pour protéger 
les migrants, à travers l'identification des vulnérabilités et de la 
fourniture d'une assistance directe et de solutions durables pour 
les migrants ; ( 3 ) sensibiliser à des stratégies novatrices et des 
moyens de subsistance alternatifs aux communautés à risque et 
aux collectivités locales , en vue de prévenir l'exploitation à sa 
source ou aux pratiques abusives dans communautés locales ; ( 
4 ) promouvoir la primauté du droit dans la migration et la 
gestion des frontières , à travers le plaidoyer national et 
régional et l'assistance technique ; et ( 5 ) faciliter le dialogue et 
la coopération au sein et entre les pays le long de la route 
migratoire . 

 

Retrouvez le projet SALEMM sur Facebook : http://www.facebook.com/salemmtunisie 
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  PROTECTION DES MIGRANTS – LE PROJET START 

« Stabiliser les communautés à risque et renforcer la gestion des migrations afin 
d’accompagner les transitions en Égypte, Tunisie et Libye » (START) 

Plaidoyer et assistance pour protéger les migrants : les 
activités du programme START 
 L’Organisation internationale pour les 

migrations veille à la protection des droits 
des migrants,  contribue à faire en sorte 
que les migrations soient gérées de 
manière humaine et ordonnée, et apporte 
l’aide humanitaire indispensable aux 
migrants vulnérables.  

Ainsi,  dans le cadre du projet « Stabiliser 
les communautés à risque et renforcer la 
gestion des migrations afin 
d’accompagner les transitions en Égypte, 
Tunisie et Libye » (START), financé par 
l’Union Européenne, qui a démarré en 
Janvier 2012, l’OIM Tunisie œuvre à la 
protection des migrants en situation de 
vulnérabilité en Tunisie, et ce à travers 
deux volets : l’assistance pour l’accès aux 
services de base et le plaidoyer pour le 
droit des migrants.  

Le volet de l’assistance passe par l’appui et le 
renforcement des capacités des structures 
gouvernementales et non gouvernementales 
pour mieux répondre aux besoins des migrants 
en situation de vulnérabilité en Tunisie. C’est 
pourquoi l’OIM travaille en étroite collaboration 
avec plusieurs partenaires, parmi lesquels le 
Ministère de la santé, l’Office national de la 
famille et de la population, le Croissant rouge 
tunisien (CRT), l’association Amal, la Maison des  
droits et des migrants, France terre d’asile et 
l’association des étudiants et stagiaires africains 
en Tunisie (AESAT), ainsi que d’autres 
organisations partenaires du système des 
Nations Unies. Depuis décembre 2013, l’OIM a 
appuyé 24 personnes au retour volontaire et 33 
personnes en matière d’assistance médicale et 
sociale. La plupart des personnes bénéficiant de 
ce type d’assistance sont des femmes 
célibataires et des étudiants sans ou avec très 
peu de ressources et âgés entre 18 et 35 ans. 
Aussi, nombre de ces bénéficiaires sont des 
ressortissants de la Côte d’Ivoire, de la 
République centrafricaine et la Guinée. 

Concernant le volet plaidoyer, afin d’identifier les 
défis en Tunisie concernant les droits des 
migrants et l’accès aux services de base, 

plusieurs actions ont été menées dans le 
cadre du projet START, essentiellement au 
niveau de la sensibilisation, des études et 
des formations. L’OIM a effectivement 
soutenu l’organisation de la journée 
d’intégration des étudiants subsahariens en 
Tunisie, organisée par l’AESAT, en 
novembre 2013. L’OIM prend également 
part aux événements de sensibilisation aux 
droits des migrants, notamment un 
événement prévu le 26, 27 et 28 Juin 2014, 
pour la détermination de l’intérêt supérieur 
de l’enfant, organisé étroitement avec 
l’UNICEF et l’UNHCR. L’OIM soutiendra 
également un ensemble d’activités de 
sensibilisation aux risques d’exploitation et 
de traite des personnes, ainsi que les risques 
du VIH SIDA. Plusieurs formations seront 
donc planifiées durant 2014 et 2015. Enfin, 
afin que les campagnes de sensibilisation 
soient consolidées par des données fiables, 
plusieurs études sont prévues, notamment 
sur la santé et la migration, qui fait suite à 
une étude préalable finalisée par l’OIM sur 
les services disponibles aux migrants en 
Tunisie.  

La protection et le plaidoyer passent par des 
actions concrètes d’assistance et d’appui, 
mais également  par une bonne 
communication de l’information. Dans ce 
sens, la mise en place de trois centres de 
ressources pour les migrants (CRM) 
(http://www.centresmigrants.tn) au Kef, 
Sfax et Tunis, sera renforcée par un 4eme 
CRM à Médenine, accompagné par des 
campagnes de sensibilisation et de 
formation pour orienter les migrants vers les 
services adéquats. Ces CRM sont gérés par 
l’Office des Tunisiens à l’Étranger (OTE) et 
l’Agence Nationale de l’Emploi et du Travail 
Indépendant (ANETI). 

Le projet START, à travers ce volet 
protection, vise avant tout à appuyer le 
gouvernement pour garantir l’assistance 
nécessaire aux migrants, dans un cadre 
juridique qui tient compte du fait que la 
Tunisie n’est pas juste un pays de transit, 
mais également un pays de destination et 
que la communauté des migrants en Tunisie 
devient de plus en plus importante. 

 

Coopération entre l’OIM et le Croissant rouge tunisien sur la protection des 
migrants et la préparation aux urgences 

Projet financé par l’Union Européenne 
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 RETOUR DES RESCAPES DE LA MER - TEMOIGNAGE 

L’OIM assiste 93 migrants rescapés en mer - sur la 
route du retour 

Le 26 Février dernier, la marine tunisienne a réussi à secourir 97 migrants 
de différentes nationalités dont l’embarcation a pris l'eau au large de l'île 
de Sfax. L’embarcation comptait 96 hommes et 1 femme, avec parmi 
eux 10 mineurs non accompagnés. On comptait 93 migrants en situation 
irrégulière et 4 réfugiés. Ces 93 personnes ont fait appel et ont bénéficié 
de l’assistance de l’OIM pour leur départ vers leur pays. Parmi eux, des 
Sénégalais, que nous avons pu rencontrer. 

Badji[Nom changé pour l’article] a parlé pour l’ensemble de ce groupe de 
11 jeunes migrants Sénégalais (ils ont tous entre 20 et 30 ans) de leur 
parcours et de leur expérience. 

« On vient tous de différentes régions du Sénégal. Fatick, Kaoloack, 
Casamance… On s’est rencontré par le passeur. On ne connait personne ni au 
Maroc, ni en Lybie pour traverser, et c’est lui qui nous a fait payé. On est passé 
par le Mali, le Burkina, le Niger er et enfin la Lybie. 

C’est de là qu’on s’est embarqué pour l’Europe. Certains d’entre nous ont de la famille, des parents, des 
enfants au pays, et on veut qu’ils vivent mieux. Pour d’autres, nous n’avons pas de famille, et on 
espérait trouver du travail en Europe, mais nous n’avions pas moyen d’y aller.  

C’est le passeur qui a tout organisé. Il nous a fait d’abord payé 500 000 Francs CFA[environ 760€]avant 
de partir. Mais une fois en Lybie, on a chacun du payer 1200 euro pour pouvoir embarquer. Avant de 
partir, on pensait que le bateau pour nous prendre serait suffisamment grand pour faire la traversée. 

Finalement, on s’est retrouvé à une centaine personnes, avec des femmes et des enfants dans une barque qui était toute 
petite ! Finalement il n’y avait plus d’essence dans le bateau, et c’est là que nous avons été récupérés.  

Maintenant, on va revenir au pays, avec l’OIM pour nous aider à l’aéroport au Sénégal. On va faire des  
petits commerces, de l’agriculture… On n’a pas d’autres moyens d’aller en Europe, alors il faut gagner de 
l’argent sur place pour pouvoir aider la famille ». 

L’organisation de la prise en charge de ces migrants demande une forte coopération entre les autorités tunisiennes, 
l’OIM, le HCR et le Croissant Rouge Tunisien, notamment pour le logement, la nourriture,  mettre à disposition des kits 

d’hygiène, être à l’écoute des migrants après une 
expérience souvent très dure, assister les rescapés en 
fonction de leur statut (réfugiés, demandeurs d’asile, 
migrants travailleurs) et pour détecter les cas les plus 
vulnérables. 

La totalité des 93 migrants a pu, à l’instar de ces 
Sénégalais, rentrer chez eux avec l’aide de l’OIM.  

Deux autres bateaux ont été secourus par 
les autorités tunisiennes la première 
semaine de Juin 2014, avec un total de 228 
migrants. 

Pour toutes requêtes 
médias/presse et compléments 

d’information 

Contactez : PITunis@iom.int 

Mission de l’OIM en Tunisie 

6, Passage du Lac le Bourget 
BP77-Les Berges du Lac, 1053-Tunis 

Tel: +216.71.860 312/ 960 313 
Fax: +216.71. 962 385 

E-mail: IOMTunis@iom.int 
Site web: www.tn.iom.int 

 

Le gouvernement, le Croissant-Rouge et l'OIM ont du 
mal à fournir l'assistance de base indispensable pour les 
migrants secourus en mer. Grâce à des fonds suisses 
récemment débloqués, l'OIM a été en mesure de fournir 
des kits d'hygiène, une assistance médicale, alimentaire 
et, en coordination avec les ambassades concernées, 
des documents de voyage ont été fournis et leur retour 
volontaire en toute sécurité organisé pour les plus 
vulnérables. Avec les fonds actuels, l'OIM sera en 
mesure d'aider quelque 90 migrants qui souhaitent 
rentrer chez eux. Toutefois, témoin de la situation 
actuelle dans la région méditerranéenne, plus de 
ressources et un soutien international sont nécessaires 
pour aider la Tunisie à répondre à cette situation. 


